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Le 200ème numéro ! 
 
 Mes Chers Camarades, 
 Nombre d’entre nous n’était pas encore né, les numéros de téléphone 
(fixe !) se composaient alors de 6 chiffres, les combats étaient âpres et les 
revendications nombreuses, néanmoins, au mois de mars 1963, apparaissait dans 
son format alors mensuel, le premier numéro noir et blanc de notre ARDENNES 
FORCE OUVRIÈRE sous la direction d’Othello FREZZATO, le Secrétaire Général de 
l’Union Départementale à l’époque. 
 Dans ce numéro historique et agrémenté d’annonces, nos Camarades se 
mobilisaient pour l’obtention de la quatrième semaine de congés payés, la 
reconnaissance des salaires dans la métallurgie, d’une véritable classification des 
employés des Caisses de Sécurité Sociale ou Allocations Familiales, mais encore 
pour la dénonciation des mauvais patrons exerçant dans la boulangerie. 

Un monde, comme le précisait si bien Charles 
AZNAVOUR, que les moins de vingt ans ne 
peuvent pas connaître, un monde, situé durant 
« les Trente glorieuses » à ne pas confondre avec 
« les Vingt/Trente Piteuses » qui viendront par la 
suite, où la CFDT n’avait pas encore vu le jour… 
puisque issue d’une séparation avec la CFTC et 
d’une création en novembre 1964 ! 
 Dans ce numéro un, Force Ouvrière affirmait 
ses positions et sa conception du Mouvement 
Syndical tout en s’interrogeant sur le bien-fondé 
de l’Unité Syndicale avec les autres Organisations 
composées de la CFTC et de la CGT car il n’en 
n’existait pas d’autres : « pour arriver à l’UNITÉ 
SYNDICALE, il faut –c’est une nécessité absolue- 
que les travailleurs, tous les travailleurs, soient 
convaincus que le syndicat est leur bien, qu’ils le 
défendent et qu’ils empêchent que certains 
l’utilisent à d’autres fins, soit comme une annexe 
d’un parti, soit en l’intégrant à l’État. 
 Quand on aura pris conscience que le 
syndicalisme n’est pas la succursale de son parti, 
de son église, mais tout simplement le 
rassemblement de travailleurs de différentes 
opinions – qui politiquement, philosophiquement 
ne sont pas toujours du même avis- QUI VEULENT 
PLUS DE BIEN-ÊTRE, DE SÉCURITÉ, DE BONHEUR 
SANS ÊTRE EXPLOITÉS, UTILISÉS, BERNÉS, 
ALORS LÀ OUI NOUS RÉALISERONS L’UNITÉ 
SYNDICALE ». 57 ans après, ces propos 
demeurent toujours d’actualité… À défaut de 
savoir où l’on va, sachons d’où l’on vient ! 

 Fidèle à son passé, l’Union Départementale Force Ouvrière des Ardennes 
veille avant et depuis ce numéro de mars 1963 aux intérêts de tous les travailleurs 
avec, à l’exemple d’aujourd’hui, notre lutte contre l’actuelle réforme des retraites 
voulues par ce gouvernement. Mes Camarades, c’est fort de cette doctrine que 
nous continuerons à nous battre contre toutes les atteintes à nos droits ! 

Jean-Pierre GLACET 

Mars 2020 
N°200 
Trimestriel 
Prix : 0.10 € 
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ARDENNES FORCE OUVRIÈRE : 
Retour sur le n°1 de mars 1963 
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Discours du 3 mars : 
L’utilisation du 49.3 par le Gouvernement 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 

 

 « Chers camarades,  
 
 Depuis le 5 décembre dernier, les 
Organisations Syndicales, CGT, Force 
Ouvrière, FSU et Solidaires des Ardennes 
ont appelé les salarié-es à la grève pour 
obtenir le retrait du projet de réforme des 
retraites du gouvernement. 
 
 Après avoir détruit en partie le 
Code du Travail par ses ordonnances, 
baissé les APL, supprimé l’ISF, augmenté 
la CSG, fait adopter la loi « Pacte » sur la 
croissance et les entreprises, adopté la 

 

réforme de la formation professionnelle, l’apprentissage et l’assurance 
chômage, engagé son Projet Action Public 2022, dit aussi "Cap 22" de 
réforme globale de la sphère publique, le tout en moins de trois ans, 
comment croire un seul instant que cette réforme des retraites engagée 
aujourd’hui par le Président de la République puisse être favorable aux 
salariés ou aux agents ?  
 
 Ainsi, faute de n’avoir réussi à persuader la majorité de la 
population qui la juge défavorable, il utilise aujourd’hui l’arme des lâches !  
 
 Une nouvelle ligne rouge a donc été franchie ce samedi 29 février 
par ce gouvernement en ayant recours au 49.3 pour clore les débats à 
l’Assemblée Nationale sur le projet de loi sur les retraites. Cette attitude 
est incompréhensible et inacceptable. Même les Organisations syndicales 
dont je vais taire le nom mais que l’on appelle réformateurs, auparavant 
derrière ce projet, s’interrogent désormais… Et Force Ouvrière avait 
condamné la pseudo-consultation avec les partenaires sociaux pendant 
près de deux ans… 
 
 La situation de crise, relative à l’épidémie de coronavirus, exige au 
contraire la plus grande solidarité nationale et par voie de conséquence 
l’apaisement, a fortiori sur un sujet aussi controversé, où le gouvernement 
est de plus en plus isolé. 
   Force Ouvrière en appelle en conséquence à stopper le processus 

parlementaire. Alors qu’après trois ans, le gouvernement n’a su ni expliquer, ni 
convaincre, et présente un projet aux projections lacunaires, incertain tant 
juridiquement que constitutionnellement, l’urgence n’est pas sur ce dossier, « 
composante majeure du contrat social », à l’arbitraire entraînant des 
conséquences pour les décennies et générations à venir. C'est le plus mauvais 
signal qui pouvait être donné au monde du travail et aux salariés massivement 
mobilisés.  
 
 Force Ouvrière ne peut que dénoncer une telle attitude de la part du 
gouvernement. Force Ouvrière, sûre de ses analyses, maintient son refus de ce 
projet, en demande l’abandon et le retrait. Notre détermination ne faiblira pas. 
  
 Il va de soi que cette décision interroge d'autant plus sur le sens de la 
conférence dite de l'équilibre et du financement dont nous avions déjà dénoncé 
la nature et les contraintes ! Nous l’avons d’ailleurs quittée ce lundi ! 
 
 Macron - Philippe, résiliés jamais nous le serons, mais motivés 
toujours contre votre projet de réforme ! 
 
 Merci, mes Camarades. » 
 

Jean-Pierre GLACET 
Charleville-Mézières 

Le 3 mars 2020  
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Discours de Patrick Benyoucef à la rentrée solennelle du 
Conseil des Prud’hommes de Charleville-Mézières  

 
 Mesdames, Messieurs, pris chacun en votre qualité respective qui honorez de votre présence cette audience 
solennelle de rentrée de notre Conseil de Prud’hommes. 
 Mesdames, Messieurs, 
 L’année 2019 a une nouvelle fois, été riche en actualités pour notre juridiction prud’homale. 
 « Servat et Conciliat » : telle est la devise des Conseils de Prud’hommes. Depuis 1806, les litiges du travail sont 
jugés par nous, formation paritaire depuis 1848 et à ce titre légitime pour les employeurs et les salariés. C’est notre 
originalité et nous y tenons : magistrats non professionnels, acteurs impliqués dans le monde du travail, juristes 
spécialisés : c’est cette combinaison qui permet la construction d’un droit positif efficace et accepté par les salariés et les 
employeurs. 
 
1. Nos nouveaux conseillers prud’hommes sont désormais bien installés et formés après une période 
d’acclimatation non évidente. 
 
 La formation obligatoire pour le renouvellement général a pris fin en avril dernier. 
 Nous nous félicitons, qu’au côté de la formation obligatoire de l’Ecole Nationale de la Magistrature, une solidarité 
et une transmission de savoir en interne se soient organisées au sein de notre Conseil en y mettant les moyens 
nécessaires et encore merci au personnel du greffe. 
 Reste désormais à nos ISST, (Instituts des Sciences Sociales du Travail de Paris, Nancy ou Strasbourg), et les 
confédérations syndicales et professionnelles dans le cadre de la formation continue, de prendre le relais pour parfaire 
nos connaissances. 
 Et contrairement à certains échos entendus dans les couloirs du ministère du travail visant à discréditer la qualité 
de notre formation, nos conseillers prud’hommes sont armés pour relever les défis à venir ! 
 
 Et pourtant, après diverses réformes dont vous connaissez les noms par cœur, voilà qu’à nouveau la prud’homie 
est la cible de rapports, de propositions et de décisions stupéfiantes. 
 
 A ce stade de mon propos, S’il n’y avait qu’une seule phrase à dire pour résumer mon intervention ce serait : 
« C’est assez, ça suffit, laissez-nous tranquille » 
 En effet, le 10 juillet 2019 est sorti un nouveau rapport issu d’un groupe de travail commun à la commission des 
affaires sociales et à la commission des lois du Sénat sur la justice Prud’homale qui formule 46 nouvelles propositions soi-
disant de nature à améliorer le fonctionnement de la justice prud’homale dans l’intérêt du justiciable. 
 
2. Nos gouvernements successifs voudraient une justice prud’homale, soi-disant, « plus efficace » 

 
 A la lecture de ce rapport rendu par le Sénat, apparaît en filigrane, l’idée (entendue hélas maintes et maintes 
fois !) selon laquelle les Conseillers Prud’hommes brilleraient par leur incompétence. 

 Comparés aux autres juridictions civiles de droit commun, les délais de jugement seraient anormalement 
élevés (16 mois pour un bureau de jugement, voire plus de 30 mois en cas de départage) ; 

 Même constat pour le taux d’appel (les deux-tiers des jugements aux prud’hommes seraient frappés d’appel 
contre moins d’un cinquième des décisions des ex-TGI devenus « tribunaux judiciaires » et moins de 15% des 
décisions des tribunaux de commerce 

 La baisse des saisines enregistrée depuis 2005 serait de l’ordre de 45% 
 Mesdames, Messieurs, le dépliant entre vos mains récapitulant nos statistiques 2019 contredits les chiffres de ce 
rapport et ce depuis plusieurs années. 
 
3. Ce constat sert de caution au projet des pouvoirs publics de « normaliser » la justice prud’homale. 

 
 Derrière une terminologie obscure, se cache un dessein dangereux : celui de faire de nos prud’hommes une 
juridiction de droit commun, à l’image du tribunal judiciaire, en gommant ses spécificités. 
 Les dernières réformes touchant aux prud’hommes vont dans ce sens. 

 Fini la spécificité de la saisine de nos Conseils, garante de l’accessibilité de tous à la justice prud’homale ! 
 Pendant longtemps, la saisine aux prud’hommes se faisait par simple « demande » ou « par présentation volon- 
taire des parties ». 
 Pour calquer la saisine aux prud’hommes sur les règles de procédure civile classique, dans un premier temps, le 
décret du 20 mai 2016 a remplacé la saisine par simple « demande » par une « requête » de 7 pages devant contenir un 
« exposé sommaire des motifs » 
 Cette volonté de « normalisation » de la saisine ne s’arrête pas là puisque les dernières législations visent : 

- A supprimer la saisine par présentation volontaire des parties (au motif que ce mode de saisine ne serait pas 
utilisé) et ce, pour tous les contentieux ; 

- Voire, pire encore, à imposer le mode saisine par assignation (c’est-à-dire en recourant à un huissier payant) pour 
les contentieux « en la forme des référés » dénommés désormais « procédure accélérée au fond » (ex. 
contentieux relatif aux congés spéciaux, contestation des avis d’aptitude/inaptitude, etc.). Fort heureusement 
l’assignation obligatoire n’a pas été reprise dans le décret qui vient de paraître le 22 décembre. 

  Fini l’autonomie du greffe du Conseil de Prud’hommes ! 
 Désormais, lorsqu’un Conseil de Prud’hommes a son siège dans la même commune que le siège d’un tribunal 
judiciaire, le greffe du Conseil de Prud’hommes est inclus dans le greffe du tribunal judiciaire. Dit autrement, pour ces 
conseils, c’est désormais le directeur des services judiciaires qui décide de l’effectif alloué au CPH sous le contrôle du 
président du tribunal judiciaire (et non du président du CPH !). 
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Discours de Patrick Benyoucef à la rentrée solennelle du 
Conseil des Prud’hommes de Charleville-Mézières  

 

 Outre la perte de spécialité de nos greffiers à laquelle nous sommes attachés, les premiers retours de terrain font 
apparaître que la juridiction prud’homale est « la dernière servie » en termes d’effectif de greffiers, ce qui se vérifie 
concrètement au CPH de Charleville-Mézières. 
 Pourtant, il y a urgence à résoudre le manque de greffiers au sein de nos Conseils. 
 Comment ne pas évoquer le fonctionnement de notre greffe perturbé par le manque d’effectifs. 
 Nos personnels de greffe font un travail formidable tant dans l’accueil des justiciables que dans l’assistance des 
conseillers prud’hommes. La juridiction prud’homale ne pourrait fonctionner sans leur présence et leur travail de qualité. 
 Nous tenons encore une fois à les remercier pour tout le travail accompli, leur efficacité et leur dévouement. 
 
Le rapport du Sénat comprend, bien évidemment, des mesures allant dans le sens de la normalisation de la 
justice prud’homale 

 
 Y figure le souhait d’une obligation de formation continue placée sous la responsabilité de l’Ecole Nationale de la 
Magistrature ce qui veut dire exit les Instituts du travail ISST travaillant en collaboration avec nos organisations 
syndicales. 
 Et gardons le meilleur pour la fin : il faudrait, selon ce rapport, s’attaquer aux symboles des prud’hommes, à 
savoir, enlever nos médailles pour porter la robe de magistrat et changer l’appellation de notre Conseil en « tribunal des 
Prud’hommes ». 
 
4. Comme nous ne cessons de le « marteler » depuis un certain nombre d’années, le conseil de 
prud’hommes doit conserver son autonomie et sa spécificité. 

 
 Il n’est pas question de faire de nos prud’hommes « un tribunal » fonctionnant comme une juridiction civile de 
droit commun ou de perdre notre autonomie par un rattachement au pôle social du tribunal judiciaire, à l’instar du 
contentieux de la sécurité sociale. 
 Mesdames, Messieurs, 
 Notre justice est une petite justice : celle de la vie quotidienne au travail, celle de ces justiciables saisissant 
notre formation des référés pour tout simplement être payés pour vivre ou se voir délivrer des documents légaux dont 
l’absence est lourde de conséquences, celles des abus de droit des grands groupes industriels ou commerciaux qui sont 
devenus des grands groupes financiers et qui ne s’embarrassent ni des règles de droit ni des situations humaines qu’ils 
dégradent. 
 A contrario, je tiens à saluer l’ensemble des artisans, commerçants employeurs quel qu’ils soient qui respectent 
strictement le droit du travail tout en se battant chaque minute pour la survie économique de leur entreprise. 
 La justice prud’homale a comme particularité de mettre en présence des professionnels de terrain, fins 
connaisseurs des difficultés rencontrées dans le monde du travail par les justiciables. 
 L’autre grande spécificité de la justice prud’homale est d’être composée de conseillers salariés et employeurs qui, 
malgré leurs divergences idéologiques et affrontements éventuels à l’extérieur, ont pour lourde tâche de parvenir à un 
consensus pour rendre leur décision. Le système fonctionne puisque seulement 12,9 % des affaires ont été renvoyées en 
départage en 2018 et je rappelle que notre Conseil est  largement en dessous de ce chiffre. 
 La justice prud’homale doit rester accessible pour les justiciables, et ce, en raison, d’une part, de la particularité de 
la relation inégalitaire de travail employeurs/salariés reposant sur un lien de subordination et, d’autre part, en raison du 
caractère alimentaire du salaire pour le salarié. 
 
5. Il convient de cesser cette campagne de dénigrement de notre justice prud’homale. 

 
 Les données statistiques qu’on nous oppose pour cautionner une prétendue inefficacité et incompétence de nos 
conseillers doivent être mises en perspective. Arrêtons enfin les analyses simplistes ! 

 Le taux d’appel n’a rien d’anormal 
 Le critère du taux d’appel n’a aucune signification, seul compte le taux d’infirmation total des jugements rendus. 
 Même à raisonner en taux d’appel, la baisse constatée des appels aux prud’hommes est très nette tant au fond 
qu’en référé. (65.6 % en 2016, 59.9 % en 2017 qu’en référé (26.8 % et 21.5 %) et là aussi notre Conseil est largement 
en dessous de ces chiffres. 
 Pour autant, nous ne pouvons pas nous réjouir de cette baisse du taux d’appel principalement liée au décret du 20 
mai 2016 introduisant la procédure avec représentation obligatoire pour l’appel prud’homal. Ce décret a eu pour effet, 
d’une part, de décourager les justiciables à interjeter appel et, d’autre part, à effrayer les défenseurs syndicaux et avocats 
en raison des très nombreux obstacles procéduraux introduits en appel. 

 L’allongement des délais de jugement est facile à expliquer. 
 L’allongement des délais de jugement est la conséquence du manque de moyens alloués aux conseils de 
prud’hommes, ce que nous ne cessons de déplorer depuis un certain nombre d’années. 
 Nous sommes le « parent pauvre » de la justice ! 
 Au lieu de gaspiller de l’argent à la rédaction de rapports au contenu contestable, commençons à octroyer un 
véritable budget à la justice prud’homale. 

- Favoriser le recrutement de greffiers et de juges départiteurs. Rappelons sur ce sujet que les délais de 
traitement par les juges départiteurs ne cessent d’exploser (de 12,3 mois en 2004 à plus de 17,3 mois en 
2017) 

- Résoudre les problématiques de locaux (vétusté, taille, etc.) 
- Donner de véritables moyens informatiques et de documentation. 
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Discours de Patrick Benyoucef à la rentrée solennelle du 
Conseil des Prud’hommes de Charleville-Mézières  

 
  L’allongement des délais de jugement s’explique également par la complexification des affaires à 
traiter. 
 Le mandat de conseiller prud’homme n’a jamais été un mandat facile en raison de technicité juridique qu’il 
nécessite de maîtriser. Cette compétence s’acquiert au prix d’un engagement et d’un investissement empiétant pour 
beaucoup sur notre vie personnelle. Il m’apparaît important de remercier tous les conseillers pour leur investissement. 
 

- Le rapport du ministère de la justice a mis en exergue « une conflictualité croissante des affaires ». 
Dit autrement, les justiciables saisissant les prud’hommes sont déterminés à ce qu’une décision tranche le 
litige, la durée d’un dossier est donc en toute logique plus longue. 

- On assiste à une multiplicité croissante des demandes liées, pour partie, à l’instauration du plafonnement 
Macron contesté par de nombreux conseillers (qui impose de faire des demandes en dommages et intérêts 
annexes) mais également à l’évolution sociologique du demandeur aux prud’hommes (l’âge moyen du 
justiciable est passé de 39,4 ans en 2004 à 43,5 ans en 2018 et la part de recours des cadres aux 
prud’hommes est en augmentation). 

- Le matraquage législatif subi cette dernière décennie rend la prise de décision plus difficile : loi de 
sécurisation en 2013, loi Macron et Rebsamen en 2015, loi travail en 2016 et les ordonnances Macron en 
2017. 

 
 Le droit du travail est devenu complètement illisible. Cette illisibilité est accentuée par le fait que le droit du travail 
est de plus en plus renvoyé aux conventions collectives (le fameux « BLOC 2 » du Code du travail dérogatoire au code du 
travail, cadeau de la commission Badinter !). 
 Cet emballement législatif est inédit, d’où notre interrogation : l’objectif réellement recherché consiste-t-il 
véritablement à simplifier le code du travail ou plutôt à sécuriser l’employeur au détriment de la protection du salarié ? 
 
6. L’amélioration de l’efficacité de nos prud’hommes ne peut servir d’alibi au « détricotage » des 

garanties offertes aux salariés par notre droit du travail. 
 

 Or, telle semble être l’orientation prise ces dernières années (ex. rupture conventionnelle, sécurisation du CDD, 
possibilité pour l’employeur de préciser à postériori les motifs de rupture, allégement de l’obligation de reclassement en 
cas de licenciement pour motif économique, plafonnement des indemnités qui limite les pouvoirs du juge en opposition 
aux conventions internationales etc.) 
 Elle ne peut également venir cautionner l’instauration d’obstacles procéduraux (ex. réduction des 
prescriptions, complexification de la procédure prud’homale, etc.). 
 Ne cherchons pas plus loin, la baisse de saisine de 45 % constatée depuis 2005 s’explique par cet acharnement 
des pouvoirs publics contre les prud’hommes ! 
 
7. Il est de notre responsabilité de contribuer au maintien de droit du travail. 

 
 N’oublions pas que le droit du travail se trouve également construit par nos décisions de justice. Nous faisons 
partie des acteurs susceptibles de freiner la dérive libérale en marche. Le droit du travail ne peut pas devenir le droit de la 
gestion des ressources humaines. Il en va de notre responsabilité. 
 Par notre jurisprudence, nous pouvons combattre certaines réformes. 
 Sur ce point, soyons fiers de notre résistance contre le plafonnement des indemnités prud’hommes, lequel 
constitue un affront à notre pouvoir de juger. 
 Cette résistance fondée juridiquement témoigne de notre courage mais surtout de notre indépendance vis-à-vis du 
pouvoir politique. 
 Bien qu’une grande déception ait été perceptible à la lecture des avis rendus par la Cour de Cassation sur le sujet, 
restons mobilisés car nous sommes suivis dans notre combat par une grande partie des juges professionnels et rappelons 
que de nombreux juges départiteurs ont déclaré le barème inconventionnel et deux cours d’appel ont suivi le 
raisonnement. 
 
 Mesdames, Messieurs, 
 
 L’année 2020 s’annonce ainsi riche en rebondissement. 
 Gardons le cap ! Nous sommes des acteurs indispensables à la préservation tant de la prud’homie que des 
garanties offertes par notre droit français, qui est un modèle pour de nombreux pays. 
 
 Je vous remercie pour votre attention et vous souhaite de bonnes audiences pour l’année judiciaire et je 
renouvelle nos remerciements à tous nos invités et à toutes les personnalités qui nous accompagnent dans l’ouverture de 
cette année judiciaire et montrent l’intérêt qu’elles portent à notre juridiction par leur fidèle présence aux audiences 
solennelles du Conseil de Prud’hommes. 
 
 MONSIEUR LE PROCUREUR SOUHAITEZ VOUS ETRE ENTENDU DANS DE NOUVELLES REQUISITIONS. 
 
 Conformément aux réquisitions de Monsieur le Procureur de la République, je déclare ouverte l’année judiciaire 
2020 et  dis que de tout il sera dressé procès-verbal conformément à la loi. 
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PETITION 
Démarchage téléphonique : 

interdisons le fléau ! 
 
 Avec la recrudescence du démarchage 
téléphonique, l’exaspération des Français est à 
son comble. Pire, les secteurs qui y ont recours 
sont aussi ceux qui concentrent le plus de litiges 
de consommation (travaux de la maison, 
rénovation énergétique, fournisseurs d’énergie, 
assurances). Les pouvoirs publics doivent rompre 
avec la complaisance et interdire les appels non 
désirés ! 
 
 Véritable harcèlement commercial, le 
démarchage téléphonique n’a pas été limité par le 
dispositif Bloctel, qui près de 4 ans après sa mise 
en place, s’avère inefficace en raison de 
dérogations bien trop extensives et de sanctions 
non réellement dissuasives. 
 
 La prospection téléphonique est le seul 
système de démarchage individualisé où le 
consentement par défaut du consommateur est 
admis. Pour les courriels ou les SMS, c’est le 
système de « l’opt-in » qui est retenu (le 
consommateur doit expressément accepter de 
recevoir des sollicitations). Cette interdiction des 
appels non désirés s’étend en Europe où après 
l’Allemagne, le Royaume-Uni a basculé vers l’opt-
in face à l’échec de la liste d’opposition. 
 
 Face au fléau que représente le 
démarchage téléphonique non désiré pour 
les consommateurs, nous demandons aux 
pouvoirs publics d’interdire purement et 
simplement cette pratique. 
 
NOM : 
 
PRENOM :  
 
ADRESSE MAIL : 
 
SIGNATURE : 
 
 

En respect des règles de protection de vos données 
personnelle édictées par le RGPD, j’autorise l’AFOC à 
utiliser mon nom et adresses pour les besoins strictement 
limités à la pétition. 
Votre contact pour l’exercice de vos droits d’accès, 
rectification, opposition et effacement est 
François Schmitt : fschmitt@afoc.net 
 
Date :                                    Signature :  

CFE/CGC 
36 63,16% 

CFDT 
12 21,05% 

FO 
8 14,04% 

CGT 
1 1,75% 

 

Le jeudi 30 janvier, s’est tenu à l’Hôtel de Ville de 
Mézières le Congrès des Syndicats des Métaux des 
Ardennes (USM 08) sous la présidence de Frédéric 
HOMEZ, le Secrétaire Général  de la Fédération de la 
Métallurgie devant une vingtaine de Camarades. 

Ont été élus à l’unanimité : 
 

BUREAU DE L’USM 
Secrétaire : COLIGNON Daniel  

Secrétaire adjoint : SCIOT Dominique 
Trésorier : DOMBRAY Thierry 

Trésorier adjoint : MARTIN Stéphane 
Archiviste : LEGRAND Patrick  

Membres :  
DESSON Mickael 

GILBIN Jean-François 
 

COMISSION DE CONTROLE 
BARCIK Marie-Christine 

WOILINE Hervé 
LEPPS Fabien 

 

 

Nom – Prénom  Canton 

BAUDON ROBERTE SIGNY-L'ABBAYE 
LELONG GERARD CHATEAU-PORCIEN 

MABILLON JEAN-PIERRE NOUVION-SUR-MEUSE 

PIART RAYMOND ROCROI 
RENTIER MARTINE VILLERS-SEMEUSE 

SCHEUER DOMINIQUE VOUZIERS 

SPRINGSKLEE GUY ATTIGNY 

THIEBAUT LIONEL CARIGNAN 

 

Nombre et % d'élus - Département ARDENNES 
 

Nom des élus FO dans leur canton électoral 

 Les résultats sont 
tombés le 6 février : avec 
14,04 % pour 8 sièges, les 
Ardennes demeurent au-dessus 
de la moyenne nationale qui 
s’élève à 9.02 % et tirent le 
périmètre MSA (ARDENNES-
MARNE-MEUSE) avec  un taux  
de 6.9 % pour les trois 
départements. 

Congrès de l’USM 08 
du 30 janvier 

 

 

AFOC 08 
 

Résultats aux élections  
des administrateurs MSA 
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Formations 2020 

Les inscriptions 2020 sont encore ouvertes ! 
  
 Pour mémoire, le stage "Découverte de FO et moyens d’action du syndicat" est obligatoire pour suivre 
les autres formations proposées (règle fixée par la Confédération). Pour cette année, suite à vos demandes, il 
est prévu 7 formations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Vous pouvez dès à présent vous inscrire par mail à l’adresse udfo08@wanadoo.fr (de préférence) ou 
par téléphone 03 24 33 23 21, une fiche d’inscription spécifique est prévue pour chaque stage à compléter 
deux mois minimum avant la tenue du stage. 
 
 Depuis octobre 2017, l’employeur prend en charge la perte des salaires occasionnée durant les 
formations ; l’Union Départementale n’assurera plus cette gestion au titre des remboursements confédéraux.  
 
 * Au regard des deux stages « Découverte de Force Ouvrière et moyens d’action du syndicat », nous 
vous demandons de nous préciser les dates pour vos inscriptions. 

Imprimé en interne sur technologie d’impression à froid, éco-responsable - Riso Comcolor 

Semaine Date début Date fin Intitulé du stage 

4 Mar 21-janv Jeu 23-janv Connaître ses droits (1) 
13 Lun. 23-mars Ven. 27-mars Découverte de FO* 

25 Lun 15-juin Ven 19-juin Comité Social et Economique 
40 Mar 29-sept Jeu 01-oct Négocier 

42 Lun 12-oct Ven 16-oct Santé, Sécurité et Conditions de Travail 
45 Lun 02-nov Ven 06-nov Découverte de FO* 

49 Mar 01-déc Jeu 03-déc Communication orale 

Dates à déterminer Connaître ses droits (2) 

 



 
 

 

 

Imprimé en interne sur technologie d’impression à froid, éco-responsable - Riso Comcolor 9 



 

  

Imprimé en interne sur technologie d’impression à froid, éco-responsable - Riso Comcolor 10 

Résultats des élections 
 

DEFLANDRE (Métallurgie) 
Comité social et économique – 1er Collège  

 TITULAIRE SUPPLEANT 
Inscrits 19 19 
Votants 17 17 

Nuls 6 7 
Exprimés 11 10 

FO 11 – 1 élu 10 – 1 élu 
 

GCS TAN - Ancienne Polyclinique(SPS) 
Comité social et économique – collège Unique 

 TITULAIRES SUPPLEANTS 
Inscrits 169 169 
Votants 107 107 

Nuls 10 9 
Exprimés 97 98 

CGT 28 – 2 élus 25 – 2 élus 
FO 69 – 6 élus 73 – 6 élus 

 
INNOVATION DÉVELOPPEMENT(Métallurgie) 

Comité social et économique collège – 1er tour 
 TITULAIRES SUPPLEANT 

Inscrits 59 59 
Votants 48 48 

Nuls 3 3 
Exprimés 45 45 

FO 45 - 3 élus 45 – 1 élu 
 

NEXANS(Métallurgie) 
Comité social et économique 1er collège  

 TITULAIRES SUPPLEANTS 
Inscrits 108 108 
Votants 101 101 

Nuls 3 3 
Exprimés 98 98 

CFDT 18 – 1 élu 18 – 1 élu 
CGT 54 – 4 élus 55 – 5 élus 
FO 11  10 

SUD 15 – 1 élu 15 – 1 élu 
 

NEXANS(Métallurgie) 
Comité social et économique 2ème collège  

 TITULAIRES SUPPLEANTS 
Inscrits 31 31 
Votants 21 21 

Nuls 12 12 
Exprimés 19 19 

CGT 15 – 2 élus 15 – 2 élus 
FO 4  4 

 
DOMICILE ACTION 08 (Action Sociale) 

Comité social et économique collège – 1er  tour 
 TITULAIRES SUPPLEANTS 

Inscrits 120 120 
Votants 84 84 

Nuls 10 8 
Exprimés 74 76 

FO 74 – 5 élus 76 – 4 élus 
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Élections TPE 2020 
 
   
 

 

 Du 23 novembre au 6 décembre 2020 se dérouleront les élections 
professionnelles dans les TPE, les très petites entreprises. 
 

Que sont les TPE ? 
 Ce sont les très petites entreprises. Elles comptent de 1 à 10 
salariés (soit moins de 11) et emploient en moyenne trois salariés. 
Cependant, plus d’une sur trois ne compte qu’un seul salarié.  

Les élections concernent qui ? 
 Elles concernent les quelque 4,5 millions de salariés travaillant 
dans des TPE ou pour des employeurs particuliers.  

Quel est l’enjeu du scrutin ? 
 Il est triple. Les résultats permettent en effet de contribuer à la 
mesure de la représentativité des organisations syndicales du troisième 
cycle (2017-2020), tant au niveau national interprofessionnel qu’au niveau 
régional et des branches professionnelles. Il permet aussi de déterminer, 
proportionnellement aux audiences régionales, la répartition des dix sièges 
par commission paritaire régionale interprofessionnelle (CPRI) attribués 
aux organisations syndicales interprofessionnelles. Le scrutin permet enfin 
de désigner les conseillers prud’homaux, en fonction des audiences 
syndicales départementales. 

Quelle méthode de vote ? 
 Le vote aux élections TPE se fait sur sigle syndical et 
principalement via Internet et par correspondance. 
 Lors du dernier vote, FO a conforté sa troisième place aux 
élections dans les TPE. Avec 13,01 % des voix lors de ces élections 
marquées par une forte abstention, FO s’était maintenue en troisième 
position. 
 Lors du prochain scrutin qui se tiendra du 23 novembre au 6 
décembre l’enjeu est donc de voter et faire voter massivement. 
 Les élections professionnelles dans les TPE ont été instituées dans 
le cadre de la « réforme » de la représentativité syndicale en France 
suivant la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale 
et réforme du temps de travail. 
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défense de l’Hôpital de SEDAN

Le 1er mai : discours et repas
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